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Voici un livre enquête qui vous fera découvrir la face obscure
des grandes banques françaises. Pour la première fois des
journalistes et des économistes évaluent le coût exorbitant,
mais passé sous silence, de leurs activités.

De l’évasion fiscale à la spéculation sur les matières
premières, de la « finance de l’ombre » aux produits dérivés
opaques, des projets polluants aux emprunts « toxiques », ce
livre dresse un panorama complet des effets néfastes de la
finance toute puissante.

 

En 2008, la folie spéculative des banques a provoqué une
crise qui ne cesse, depuis, de s’aggraver. Les banques n’ont
dû leur salut qu’aux centaines de milliards d’euros injectés
par les États et les banques centrales. Que s’est-il passé depuis ?
Que sont devenues les grandes promesses de régulation du
secteur bancaire ? Pourquoi les responsables politiques ont-ils
accepté, sans exception, de maintenir un système qui privatise
les profits et socialise les pertes ? Quelles réformes sont
nécessaires ? Ce livre retrace également l’histoire de conflits
d’intérêts, de collusions et d’aveuglements incroyables.
Entrons dans le monde des banques françaises. Là où la
finance a un visage. Celui d’une oligarchie bancaire grassement
rémunérée, complice d’un hold-up planétaire.
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Introduction


 

4 500 milliards.

37 % du PIB de la plus grande puissance économique
mondiale, l’Union européenne.

Imaginez remplir un chèque de 4 500 000 000 000 euros.
Un chèque en blanc. Invraisemblable ?

 

C’est pourtant l’argent que les États européens ont
mobilisé à la suite de la crise financière de 2008, pour éviter
que le système bancaire ne s’écroule comme un vulgaire
château de cartes. Un chèque en blanc aux banques, prises
au piège de leurs propres folies spéculatives. Ce plan de sauvetage sans précédent a permis d’empêcher l’effondrement
du système financier mondial. Mais la crise bancaire s’est
transmise à toute l’économie. La crise de la finance dérégulée est devenue notre crise, nous frappant de plein fouet :
crise des dettes publiques, politiques de « rigueur » ou d’austérité, gel des salaires, chute des investissements, licenciements massifs, augmentation du chômage, dégradation
des conditions de travail, remise en cause des protections
sociales… Tel un virus très toxique, la crise de la finance
privée s’est propagée aux finances publiques et à l’économie
réelle. Le taux de chômage dans la zone euro a bondi de
7,3 % avant la crise à 11,1 % en 20121. 24 millions d’Européens sont désormais sans emploi – 8 millions de plus
qu’avant la crise – et plus de 10 millions d’entre eux sont
des chômeurs de longue durée. Aux États-Unis, dans les
mois qui ont suivi la faillite de la banque Lehman Brothers,
en 2008, 10 000 familles par jour étaient expulsées de leur
logement. Idem en Espagne les années suivantes. En Grèce,
l’un des pays les plus durement touchés, la majorité de la
population active est désormais littéralement exclue de la
vie économique. Combien de vies détruites ? Combien de
ménages sombrant dans l’endettement ? Combien de faillites d’entreprises ? Et surtout, pourquoi ?

 

Sept ans plus tard, rien n’a changé. Ou si peu. En 2008,
alors que les citoyens découvrent l’ampleur du désastre, les
responsables politiques multiplient les grandes promesses
de régulation : plus jamais ça ! On allait voir ce qu’on allait
voir. « Mon administration est tout ce qu’il reste entre vous
et les fourches », lançait Barack Obama aux banquiers de
Wall Street. La finance devient l’adversaire no 1 de François
Hollande, candidat à l’Élysée. Sept ans après le krach de
2008, la finance a-t-elle été « encadrée » ? Non. Les banques
sont-elles redevenues utiles à l’économie et à la société ?
Pas vraiment. Et leur impact sur nos sociétés est tout aussi
négatif, voire davantage, qu’il y a sept ans.

C’est ce que nous montrons dans ce livre. Les banques
continuent de spéculer sur les matières premières ou les
monnaies, et d’alimenter des bulles spéculatives annonciatrices de nouveaux krachs et de nouvelles récessions.
Elles financent des projets très polluants. Elles détournent
l’épargne d’utilité sociale tout en profitant abondamment
des financements accordés quasi gratuitement par la
Banque centrale européenne. Elles développent de nouveaux produits financiers, véritables armes de destruction
massive économique et sociale, favorisant toujours plus
d’instabilités et de risques. Elles paient toujours moins
d’impôts. Et facilitent une évasion fiscale qui ne serait pas
possible sans leur complicité : en France, ce vaste détournement entraîne chaque année un manque à gagner pour
les finances publiques d’environ 70 milliards d’euros, l’équivalent du montant de l’impôt sur le revenu !

 

Aujourd’hui, la situation est pire qu’en 2008. Le secteur
bancaire est encore plus concentré. En France, quatre
groupes se partagent une grande partie du marché. Vous les
connaissez, vous en êtes peut-être client. Ils se nomment
BNP Paribas, Crédit agricole, Société générale, BPCE
(Banque populaire – Caisse d’épargne). Il n’y a pas que
Wall Street ou la City de Londres : en France, ces grandes
banques font la loi, au figuré comme au sens propre ! En
parcourant ce livre, vous découvrirez leur rôle dans cette
complexe machinerie qu’est la finance mondiale. Et l’ampleur des risques qu’elles font peser sur la stabilité économique et démocratique de nos États, déjà fragilisés par la
crise et ses répliques.

Depuis 2008, le secteur bancaire a repris sa dangereuse
fuite en avant. Des montagnes d’argent virtuel circulent,
d’une telle dimension qu’un cerveau humain peine à les
concevoir. Prenez le bilan de BNP Paribas : il pèse près de
2000 milliards d’euros, l’équivalent du PIB de la France.
C’est-à-dire la richesse produite en un an par ses 66 millions d’habitants et ses 3 millions d’entreprises. Exemple
encore plus vertigineux : l’ensemble des produits dérivés de
BNP Paribas, ces outils spéculatifs de plus en plus techniques, totalisent 48000 milliards d’euros, soit 24 fois le
PIB de la France. Ces banques sont de véritables bombes
à retardement qui menacent toujours d’exploser, malgré les
sommes englouties dans leur sauvetage. Les gouvernements
français et belge se sont portés garants de la banque privée
Dexia à hauteur de 85 milliards d’euros, pour lui permettre
de faire face à des créances douteuses et pour éviter une
nouvelle faillite aux conséquences désastreuses pour toute
l’économie. Et ce, pour plusieurs décennies ! Un exemple
parmi tant d’autres. L’illustration que les emprunts toxiques
consentis par la banque ont un effet durable, comme des
déchets radioactifs. Et qu’un chantage pèse sur nous :
nous devons accepter de payer, de garantir, de soutenir,
pour éviter un nouveau cataclysme financier. Les finances
des États sont pourtant en bien plus mauvaise santé qu’en
2008. Nous n’avons pas les moyens de sauver le système
bancaire à chaque nouvelle crise.

 

Comment avons-nous pu accepter que rien – ou
presque – n’ait changé ? Comment avons-nous pu accepter
que les mêmes personnes – au sein de chaque banque, de
chaque hedge fund, de chaque salle de marché, derrière
chaque produit financier –, coupables d’avoir déclenché
l’une des plus grandes crises économiques de l’histoire
mondiale, soient encore aux commandes d’un secteur
financier qui a provoqué tant de conséquences négatives sur
nos économies, nos emplois, l’équilibre de nos pays ?

 

Pourquoi les gouvernements successifs ont-ils consenti,
sans exception, à maintenir ce dangereux modèle ?
Pourquoi les réformes annoncées, qui auraient pu freiner,
voire inverser, cette logique mortifère, ont-elles été réduites
a minima ? Nous avons mené l’enquête pour comprendre,
décrire les forces à l’œuvre, mettre des visages et des noms
sur cette oligarchie financière qui freine toute volonté de
régulation. Nous avons aussi voulu retracer cette histoire de
conflits d’intérêts et de collusions, dont les protagonistes
sont des responsables politiques et administratifs sous
influence des banques. Un récit de petits et grands renoncements, de complicités et d’aveuglements. De ce laisser-faire coupable qui gouverne depuis sept ans.

Le coût des banques françaises pour la société


Cette crise n’est que la partie émergée d’un iceberg
capable de faire sombrer l’économie mondiale. Entre 1970
et 2011, l’économie mondialisée a connu 431 crises bancaires importantes, dont 66 crises sur la dette souveraine2.
Même si son ampleur est unique, la crise de 2008 n’est pas
isolée : c’est tout un système qui fonctionne en dehors de
toute raison, sans le moindre garde-fou. La nocivité du
système financier s’est révélée aux yeux de tous. Mais c’est
comme si nous restions aveugles. L’ampleur de la spéculation, de l’évasion fiscale, les immenses risques pris par les
banques ne font plus la une des médias. Depuis 2008, la
doxa économique a repris ses droits, préférant pointer du
doigt le « coût » du travail, le nombre de fonctionnaires, la
compétitivité des salariés, l’endettement des États. Pour
satisfaire les créanciers, donc les banques, des politiques
d’austérité criminelles sont menées dans tous les pays
d’Europe du Sud3.

 

Les banques n’ont pourtant pas réduit leurs excès. Leurs
abus, mais aussi leur fonctionnement, leurs activités,
coûtent cher à la société, à nous tous. Et ce prix est totalement passé sous silence. Nous avons tenté de calculer,
d’évaluer le coût que font peser les pratiques des banques
sur la société. Il est exorbitant : 13,5 milliards pour les
emprunts à risque vendus aux collectivités locales, nos villes
ou nos départements ; 120 milliards d’euros de surcoût du
prix du blé liés à la spéculation sur les marchés alimentaires mondiaux ; 206 milliards de compensations financières versées aux créanciers de la Grèce, victimes de leur
offensive spéculative… Ce ne sont que quelques illustrations du hold-up planétaire et multiforme qui se déroule
aux rythmes des fluctuations du marché. Une gigantesque
captation de richesse, d’une ampleur inégalée.

 

Des profondeurs de la crise au fonctionnement quotidien
des banques, des démarches de lobbying au financement
de l’économie réelle, de la rémunération des dirigeants aux
dérives du trading haute fréquence, nous avons cherché à
comprendre comment la finance, en particulier les principales banques françaises, organise cette immense captation de richesse. Nous voulons mettre en lumière et
expliquer ce pernicieux tour de passe-passe, qui permet aux
banques de se présenter comme des victimes de la crise,
tout en engrangeant toujours plus de profits. Nous voulons
mettre à jour ce que les économistes néolibéraux nomment
pudiquement « aléa moral » : ce risque que l’on prend en
sachant pertinemment que les futures conséquences désastreuses seront assumées par d’autres. Un principe sur lequel
s’appuie tout le système bancaire : il socialise les pertes en
les faisant reposer sur nous tous, et privatise les profits,
qui bénéficient quasi exclusivement à quelques milliers de
personnes, actionnaires, traders et dirigeants bancaires. Il
suffit, pour s’en rendre compte, de regarder les délirantes
rémunérations en vigueur dans les banques d’affaires, au
sommet de la pyramide bancaire, là où il est courant de
gagner plusieurs dizaines ou centaines de fois le montant
du Smic.

 

Comprendre la finance, en saisir les rouages, n’est pas
simple. Sa complexité proclamée, sa technicité revendiquée, sa novlangue anglicisée constituent des obstacles
à toute tentative de contrôle démocratique. Les grandes
places financières mondiales semblent si inaccessibles.
Alors à quoi bon s’y intéresser ? Sur les marchés financiers se jouent pourtant chaque jour, chaque heure, et
même chaque millionième de seconde, le prix du pain,
des métaux, de l’énergie. Des algorithmes et des équations
complexes déterminent l’avenir de nos retraites, la valeur
de l’euro ou le prix d’une entreprise. Quelques centaines
de personnes décident à qui appartiendra la production de
céréales, la biodiversité ou nos logements. Avec une seule
logique : le profit, toujours plus et quel qu’en soit le prix.
Une quête infinie qui impacte tous les aspects de nos vies et
hypothèque l’avenir de nos sociétés.

 

Nous avons voulu tracer des pistes pour une reprise en
main, et montrer que pour chacun des chantiers dont il est
question dans cet ouvrage, des mesures simples et efficaces
sont à la portée des gouvernements, de nos élus, s’ils en
ont la volonté politique. À notre portée. Dans chaque chapitre de ce livre, des propositions de mesures, des pistes de
régulations, sont esquissées. À l’échelon européen, certaines
– trop rares – mesures votées ces dernières années montrent
que la dérégulation de la finance est réversible. Il est possible de remettre la finance à sa juste place, de stopper le
pouvoir de nuisance des banques. Il suffit d’un peu d’imagination et de courage, pour sortir des voies tracées par le
capitalisme financier. Il suffit d’arrêter d’écouter la petite
musique hypnotique des puissants lobbys du secteur, qui
veulent nous convaincre que tout cela est trop complexe
pour nous, que cela se passe bien loin de nos vies, de nos
écoles, de nos entreprises. Et qu’il serait plus sage de
renoncer à comprendre et à agir.

 

S’intéresser aux banques et à leurs activités est primordial
pour reprendre le contrôle sur le système financier. Il est
nécessaire d’en comprendre le vocabulaire, d’en percevoir
la structure, de saisir la logique des architectes du système,
de ses acteurs, de ceux qui ont pour mission de décider des
règles ou de contrôler les dérives. Pour que la démocratie
ne s’arrête pas à la porte des salles de marchés. Pour que
les banques retrouvent leur fonction d’utilité générale, celle
de financer les activités productives, aujourd’hui laissées
aux mains d’actionnaires et de dirigeants obnubilés par
leurs profits à court terme, qui ont perdu contact avec le
réel. Pour que ces spéculations meurtrières ne bénéficient
plus de l’apport des dépôts bancaires de leur « aimable
clientèle », c’est-à-dire nous. Et pour éviter un prochain
cataclysme financier, social et environnemental, qui n’aura
rien de virtuel et risque de mettre à mal la démocratie.






1 LIIKANEN Erkki, Rapport du groupe d’experts de haut niveau sur la réforme
structurelle du secteur bancaire de l’Union européenne, Commission européenne,
octobre 2012.


2 LAEVEN Luc et VALENCIA Fabián, « Systemic banking crises database : an
update », Document de travail du FMI, Département de la recherche, juin 2012.


3 STUCKLER David et BASU Sanjay, Quand l ’austérité tue. Épidémies, dépressions,
suicides : l ’économie inhumaine, Autrement, 2014.





LES PRINCIPALES BANQUES FRANÇAISES
ET LEURS FILIALES

 

BNP Paribas, 800 filiales, dont :


	
BankWest (5e banque californienne)



	
BNL Banca (6e banque italienne)



	
Cetelem (crédits aux particuliers)



	
Cofinoga (crédits aux particuliers)



	
Cortal Consors (banque en ligne)



	Fortis banque (Belgique)





 

Société générale, 766 filiales, dont :


	
Boursorama (banque en ligne)



	Crédit du Nord (banque de détail)





 

Crédit agricole, plus de 680 filiales, dont :


	
Amundi (gestion d’actifs)



	
Eurazeo (fonds d’investissement, contrôlé à 21,4 %)



	
LCL (ex-Crédit lyonnais)



	Sofinco (crédits aux particuliers)





 

Banque populaire – Caisse d’épargne (BPCE),
plus de 280 filiales, dont :


	
Banque Palatine (gestion de patrimoine)



	
Banque régionale d’escompte et de dépôt (BRED)



	
CASDEN (banque coopérative)



	
CNP Assurances (6e assureur européen, administré en
partenariat avec la Caisse des dépôts et de consignation et
la Banque postale)



	
Coface (assurance-crédit à l’exportation)



	
Crédit coopératif (banque coopérative)



	
Crédit foncier de France (prêt immobilier)



	
Natixis (banque d’affaires)



	
Nexity (promoteur immobilier)



	





Crédit mutuel, environ 200 filiales, dont :


	
Banque Casino (à 50 %)



	
Banque Pasche (gestion de patrimoine, jusqu’en
novembre 2013)



	
Crédit industriel et commercial (CIC)



	
Cofidis (crédits aux particuliers)



	Ainsi que des médias (Dernières Nouvelles d’Alsace,
groupe Républicain lorrain…)





 

La Banque postale, une vingtaine de filiales en France,
dont :


	
CNP Assurances (6e assureur européen, administré en
partenariat avec la Caisse des dépôts et de consignation et
BPCE)



	Easybourse (courtage en ligne)








 


PARTIE I

 

Les banques françaises,

des bombes à retardement



 

2007-2008. La crise financière frappe de plein fouet
les pays de la zone euro. En France, dirigeants financiers
et responsables politiques affirment haut et fort que les
banques françaises ont mieux résisté à la crise que leurs
homologues étrangers. Les banques françaises n’auraient
pas pris de risques excessifs, les aides publiques qui leur
sont allouées n’auraient rien coûté au contribuable, et le
modèle de « banque universelle » dominant en France serait
le meilleur. Aucune réforme n’est donc nécessaire. Le nuage
de produits financiers toxiques qui provoque la panique sur
les places boursières mondiales semble s’être arrêté à nos
frontières.

 

Une posture évidemment contestable. Sans intervention
publique, les banques françaises se seraient écroulées
lamentablement. Leur sauvetage a contraint les États
et les banques centrales à mobiliser des ressources considérables, en France comme dans l’Union européenne. Et
depuis 2008, très peu de choses ont changé. Les banques
françaises – et européennes – demeurent des colosses aux
pieds d’argile. Les réformes bancaires décidées par les autorités internationales, européennes et nationales se sont
réduites comme peau de chagrin, sous la pression du lobby
bancaire.

 

Voici un aperçu de ce qu’ont réellement coûté à la société
le sauvetage des banques et le désastre économique qui a
suivi. Ainsi que les dangers que font planer aujourd’hui
encore les banques françaises sur la société.




 


CHAPITRE 1

 

Le coût exorbitant

du sauvetage des banques



 

En France, les banques s’enorgueillissent de n’avoir
presque rien coûté aux contribuables à la suite de la crise.
Faux, évidemment ! En 2009, un an après le début de la
crise, le coût total du sauvetage des banques dans le monde
s’élève à 4 400 milliards de dollars (3 400 milliards d’euros),
selon le Fonds monétaire international. Trois ans plus tard,
en 2012, la Commission européenne évalue à 4 500 milliards d’euros les fonds publics mis à disposition des banques
européennes, principalement sous forme de garanties. Soit
37 % du PIB de l’Union européenne ! Le plus souvent sans
conditions. La France ferait-elle donc exception ? En 2008,
l’État mobilise pourtant 360 milliards d’euros pour aider
les banques nationales, dont 320 milliards de garanties.
C’est plus que le budget annuel de l’État français ! Les
prêts seront finalement remboursés par les banques. Mais
trois ans plus tard, la Banque centrale européenne, via la
Banque de France, est contrainte de prendre le relais pour
prêter à nouveau aux banques françaises, qui manquent
de liquidités, à hauteur de 232 milliards d’euros. Cela fait
de nos banques nationales les principales bénéficiaires du
soutien de la BCE, juste derrière les banques espagnoles et
italiennes1.

 

Le coût des aides publiques aux banques ne s’arrête pas
là. L’État français, via la Société de prise de participations de l’État (SPPE), soutient les groupes BNP Paribas,
Société générale, Crédit agricole, Crédit mutuel et BPCE2.
Il apporte respectivement 5,1 et 1,7 milliards d’euros à
BNP Paribas et à la Société générale, en souscrivant au
printemps 2009 des actions dites « de préférence », c’est-à-dire privées de droit de vote. Ces actions sont achetées
à un prix unitaire très bas, proche du cours de bourse de
l’époque. Et grâce à l’intervention de l’État, le cours de ces
actions remonte ensuite fortement. La Cour des comptes
formule en 2010 des réserves sur les conditions de cette
opération3 : l’État aurait dû faire une plus-value importante lors du rachat des titres par ces banques, mais une
convention entre l’État et ces banques prévoit une limite
au prix de rachat4. Résultat : un « manque à gagner » pour
l’État qui atteindrait 5,79 milliards d’euros.

 

À ces très conciliants financements de l’État s’ajoute
la facture du sauvetage de Dexia. La banque des collectivités locales s’est compromise au plus haut point dans les
produits à haut risque et dans les prêts toxiques. L’addition
s’élève à 6,6 milliards d’euros nets pour l’État français,
selon la Cour des comptes.

Les banques françaises ont également coûté de l’argent
aux contribuables étrangers. La Société générale s’est vu
verser 11,9 milliards de dollars par les contribuables américains, BNP Paribas et le Crédit agricole ont reçu respectivement 4,9 et 2,3 milliards de dollars lors du sauvetage
du numéro un mondial de l’assurance AIG – qui a obtenu
lui-même une aide de 170 milliards de dollars de l’État
américain. Ces banques françaises avaient souscrit pléthore d’assurances auprès d’AIG pour couvrir leurs prises
de risques. Une fois remboursés les prêts accordés par l’État
et la banque centrale européenne, le coût total du sauvetage
des banques françaises s’est donc élevé à plus de 25 milliards d’euros !

 

Ce chiffre ne représente que le coût direct de l’effondrement des banques. Il faut bien évidemment y ajouter le
coût indirect, bien plus élevé, lié à la crise économique et à
la montée du chômage provoquées par la crise financière.
Dans une étude réalisée pour le FMI, les chercheurs Luc
Laeven et Fabián Valencia ont calculé ces coûts indirects
des crises bancaires sur la période 1970-20115. La perte de
richesse est estimée à 31 % du PIB pour les États-Unis et
à 23 % pour la zone euro6. Un chiffre considérable ! Une
grande partie de cette destruction de richesse est imputable
à la crise bancaire récente de 2007 à 2011, la plus grave
depuis 1970. Les mesures de sauvetage des banques prises
par les gouvernements depuis 1970 ont entraîné une augmentation de la dette publique de 20 % du PIB dans la zone
euro (et de 24 % aux États-Unis), estiment les chercheurs.
Les coûts de la crise vont donc bien au-delà des sommes
consacrées au sauvetage des banques. Les contribuables de
demain seront aussi sollicités : l’augmentation significative
des dettes publiques aura des conséquences profondes pour
les générations futures. « Si toutes les conséquences économiques négatives depuis le début de la crise ne peuvent
être attribuées à des défaillances dans le secteur bancaire,
le secteur bancaire a joué un rôle clé, non seulement en ce
qui concerne les coûts de renflouement des banques, mais
aussi par les coûts liés à la mauvaise allocation des ressources et des cycles d’expansion et de récession qu’ont
connus un certain nombre d’États membres », relève le
rapport Liikanen, rédigé en 2012 par un groupe d’experts à
la demande de la Commission européenne7.

Naufrage économique :
les banques et les banquiers d’abord !


En France, l’aide publique aux banques a été accordée
par le gouvernement sans aucune condition contraignante,
ni aucune exigence quant à son utilisation. Seule vague
contrepartie, « les établissements bénéficiaires s’étaient
engagés par convention, signée avec l’État, à poursuivre
leurs prêts aux ménages, aux entreprises et aux collectivités
territoriales », rappelle la Cour des comptes8. Cet engagement n’a pas été respecté. Alors qu’elles renouaient avec
les profits, les banques françaises n’ont pas développé leurs
financements à l’économie, contribuant à la récession qui
sévit à partir de 2009 (chapitre 9).

 

Ce sont donc les populations qui ont payé la note. Les
actionnaires, les créanciers et les dirigeants des banques ont
été épargnés grâce à la mansuétude des autorités publiques,
alors qu’ils auraient dû être les premiers à supporter les
pertes des banques en difficulté. Dès 2009, les grandes
banques renouent avec des bénéfices extrêmement confortables, qui n’ont cessé de grimper. Les bénéfices des banques
états-uniennes s’envolent également : au seul second trimestre 2013, les bénéfices de Morgan Stanley progressent
de plus de 40 %, ceux de Bank of America de 70 %, ceux
de Citigroup de 42 %… En France, les banques annoncent
dès 2009 plus de 11 milliards d’euros de bénéfices ! Elles
auraient pu utiliser ces bénéfices pour se protéger contre
les risques en augmentant leurs provisions et leurs fonds
propres. Elles en ont surtout profité pour accroître les
revenus de leurs dirigeants et verser des dividendes (+30 %
pour la Société générale !) à leurs actionnaires.

 

Les soubresauts de la zone euro qui conduisent celle-ci
au bord de l’implosion à partir de 2010 est le prolongement
direct de la crise des subprimes de 2008. Les gouvernements ont dû soutenir l’activité et venir au secours de leurs
banques en difficulté, entraînant une hausse brutale des
dettes publiques dans tous les pays. La dette publique de
la France passe ainsi de 60 % du PIB – niveau jugé acceptable selon les standards européens – à la veille de la crise
en 2006, à plus de 93 % en 2013. Cette explosion de l’endettement n’est pas liée à une soudaine gabegie des États,
mais à la récession provoquée par la crise financière, et à
l’intervention massive des États, indispensable pour sauver
les banques et éviter une récession encore plus brutale.
Un véritable cercle vicieux s’enclenche alors qui déstabilise simultanément les finances publiques et les systèmes
financiers : les déficits et les dettes publics augmentent
soudainement, suscitant une vague de défiance de la part
des banques, principaux créanciers des États. Après avoir
elles-mêmes bénéficié de généreux plans de sauvetage, les
banques spéculent alors contre les pays les plus endettés !

Les pays les plus touchés sont la Grèce et l’Irlande. De
2007 à 2010, le poids de la dette publique est passé de 105 %
à 140 % du PIB en Grèce, de 25 % à 97 % en Irlande. Ces
deux pays reçoivent bien des « aides » financières de l’Union
européenne et du Fonds monétaire international, estimées à
206,9 milliards d’euros pour la Grèce et à 85 milliards pour
l’Irlande. Mais ces « aides » sont soumises à la mise en œuvre
de « plans d’ajustement ». Ceux-ci imposent des politiques
d’austérité d’une grande violence, dont le coût social est
considérable, avec l’explosion de la pauvreté et du chômage.
La proportion des chômeurs grimpe à 13 % en Irlande et à
25 % en Grèce. La quasi-totalité des sommes reçues par ces
deux pays – 77 % pour la Grèce et 100 % pour l’Irlande –
n’aura servi qu’à rembourser les créanciers et renflouer les
banques, la plupart étrangères et notamment françaises9 !

Une fois encore, ce sont les contribuables et les populations des pays sinistrés qui payent le plus lourd tribut. Alors
que la dégradation des finances publiques dans la zone euro
leur est largement imputable, les financiers sont épargnés :
les dirigeants des banques françaises voient ainsi leurs
bonus passer d’1 à 2 milliards d’euros de 2010 à 2011…

La crise n’a pas assagi les banques… bien au contraire !


Pour les banques, la crise est même une source inespérée
de profits. La Banque centrale européenne leur offre des
prêts à taux très réduits, de l’ordre d’1 % ou moins : en
décembre 2011 et février 2012, 1 000 milliards d’euros sont
ainsi injectés, pour couper court à une nouvelle crise bancaire qui couvait, et dans l’espoir de faire repartir les crédits
aux ménages et aux entreprises. Aux États-Unis, l’agence
de presse Bloomberg révèle que la Réserve fédérale, l’équivalent états-unien de la Banque centrale européenne, a
prêté secrètement aux banques plusieurs centaines de milliards à un taux de 0,01 %.

Cette injection massive de monnaie a-t-elle servi à
relancer le crédit aux ménages et aux entreprises ? Hélas
non ! Frappés par l’austérité, les ménages consomment peu,
les entreprises ne trouvent pas de débouchés et donc n’investissent pas, et les banques prêtent beaucoup moins. Elles
préfèrent même durcir leurs exigences avant de prêter aux
PME, pour éviter des impayés. Qu’ont-elles donc fait des
milliards prêtés par les banques centrales à des taux défiant
toute concurrence ? Elles se sont ruées sur cet argent facile
pour spéculer sur des titres de dette espagnole, italienne,
portugaise… dont les taux d’intérêt atteignent 5 % à 10 %.
Bien loin des taux auxquels les banques empruntent auprès
de la BCE. La différence ? Elle part dans la poche des
banques et de leurs actionnaires. Une étude de l’agence de
notation Fitch montre que les seize grandes banques européennes ont accru leurs encours de prêts aux États d’environ 550 milliards d’euros (soit une croissance de 26 % de
leurs engagements) alors que, dans le même temps, elles
réduisaient leurs crédits aux entreprises de 440 milliards
d’euros (soit une baisse de 9 % de leurs engagements à ce
titre)10 ! Spéculer sur les dettes publiques est bien plus rentable que de financer l’économie !

 

Les grandes banques ont également profité de la crise
pour absorber les établissements fragilisés : Bear Stearns et
Washington Mutual sont engloutis par JP Morgan Chase,
Merrill Lynch et Countrywide par Bank of America, Wells
Fargo par Wachovia. En France, la Caisse d’épargne et la
Banque populaire fusionnent. Le Crédit mutuel rachète
une filiale allemande de Citibank (la plus grande banque
états-unienne), BNP Paribas récupère les actifs de Fortis
en Belgique et la Banque populaire ceux de HSBC au
Luxembourg… Ces concentrations renforcent encore
le pouvoir des banques et leur capacité à s’opposer aux
réformes. Elles alimentent le phénomène « too big to fail » :
des banques qui deviennent tellement grosses que leur
faillite devient un danger pour l’ensemble de l’économie.
Cette position leur garantit, en cas de problème, d’être
sauvées par les États et… les incite à prendre encore plus
de risques ! D’où la menace d’une crise systémique encore
plus forte aujourd’hui qu’avant la crise de 2008.

On aurait pu penser que, frappées par la crise, les
banques allaient faire preuve d’une plus grande prudence.
Quelle naïveté ! Certes, elles ont commencé à « nettoyer »
leurs bilans en cédant certains actifs jugés trop risqués.
Les banques françaises se sont ainsi débarrassées des titres
de dette publique des pays du Sud de l’Europe (Grèce,
Portugal, Espagne), rachetés pour une large part par la
BCE, pour se concentrer sur les titres français jugés moins
risqués.

Mais, simultanément, elles ont continué à s’endetter
massivement sur le marché monétaire américain afin de
profiter de taux d’intérêt plus faibles que dans la zone euro.
Elles ont placé ces ressources en dollars dans des produits
structurés provenant de la titrisation des crédits immobiliers sur les ménages américains (marché des subprimes).
Rendus méfiants par la crise de la zone euro, les fonds
monétaires américains, auprès desquels les banques européennes se sont endettées, ont, à l’été 2011, brutalement
réduit – à hauteur de 70 % – leurs financements dans les
banques européennes. Celles-ci ont donc connu une grave
crise de liquidité entraînant une chute vertigineuse des
cours de leurs actions : entre juillet et septembre 2011, les
actions de la Société générale chutent de 52,9 %, celles
du Crédit agricole de 51,6 % et celles de BNP Paribas
de 44,9 %. Un tel effondrement boursier ne s’était jamais
vu ! Les banques françaises sont aujourd’hui de véritables
bombes à retardement.
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CHAPITRE 2

 

                Les banques
                    françaises :

                des dangers
                    publics !



 

En septembre 2008, Christine Lagarde, ministre de l’Économie
                et des Finances, déclare : « Il n’y a pas
                    d’inquiétude à avoir sur la solidité des banques1 ». Leurs pertes sont dues à la crise internationale, explique
                la ministre. « 75 % de leur activité, c’est la banque de dépôt […] Cela leur donne
                une solidité parce qu’elles ont un modèle diversifié » En août 2011, Frédéric Oudéa,
                PDG de la Société générale et président de la Fédération bancaire française (FBF),
                principal groupe de pression bancaire en France, affirme : « Les banques françaises sont solides, elles n’ont rien
                    coûté aux contribuables.2 »

Deux arguments majeurs sont invoqués par les autorités bancaires et
                politiques. La crise financière est internationale et vient de l’étranger : les
                banques françaises n’auraient donc aucune responsabilité dans la crise financière.
                Ensuite, le modèle de banque universelle dominant en France et dans la plupart des pays européens est un facteur de solidité qui a permis aux
                banques de résister à la crise. Des affirmations contraires à la réalité !

 

Les banques
                états-uniennes sont largement responsables du déclenchement en 2007 de ce qui allait
                devenir une crise financière internationale de grande envergure. Encouragées par le
                laxisme des instances de régulation et poussées par l’appât du gain, les banques
                incitent les ménages à s’endetter au-delà de leurs capacités pour acheter des
                logements. Le marché immobilier des subprimes, ces emprunts plus risqués pour
                le créancier (mais au rendement plus intéressant), se développe. Les emprunts sont à
                taux nul les premières années puis à taux variable, indexé sur les taux du marché.
                Lorsque la Fed, la banque centrale états-unienne, relève les taux d’intérêt pour
                lutter contre la bulle immobilière, les taux sur les crédits subprimes
                s’envolent. Des millions de ménages ne peuvent plus rembourser leurs mensualités. La
                valeur des créances immobilières s’effondre. Pour récupérer leurs créances, les
                banques américaines exproprient alors les ménages insolvables afin de vendre leurs
                maisons, jetant ainsi à la rue plusieurs centaines de milliers de personnes.

 

Dans une crise
                traditionnelle, les banques enregistrent des pertes, se refinancent à court terme
                auprès de la banque centrale et se recapitalisent en faisant appel à leurs
                actionnaires. Mais grâce aux fabuleuses innovations financières, imaginées puis
                commercialisées par ces mêmes banques, la crise de 2008 n’a rien de traditionnel.
                Les créances bancaires « pourries », résultant des crédits immobiliers à haut risque
                vendus aux ménages américains (dits « subprimes »), ont été
                emballées dans de jolis paquets (« titrisées », c’est-à-dire transformées en titres
                négociables sur les marchés) puis revendues à des investisseurs aux États-Unis et
                dans le monde entier. La crise s’est ainsi propagée à l’échelle internationale. Un
                des premiers signaux du séisme à venir est envoyé le 9 août 2007 par BNP Paribas,
                qui suspend trois de ses fonds d’investissement « alternatifs » – comprenez
                « spéculatifs » – fondés sur des créances « pourries » et qui ne valent plus rien
                sur le marché. La crise s’accélère en 2008 avec la défaillance en chaîne de nombreux
                    hedge funds et de grandes banques d’investissement. Le point d’orgue est
                atteint le 14 septembre 2008 avec la faillite retentissante de Lehman Brothers. La
                chute de la maison Lehman fait trembler le système bancaire mondial et crée la
                panique sur les grandes places financières. Fin 2008, les pertes bancaires sont
                estimées à 700 milliards de dollars. Les cours boursiers des principales places
                financières ont chuté de 50 %. Sept ans plus tard, en 2015, l’onde de choc de la
                crise financière – la plus profonde depuis 1929 – continue de se faire sentir dans
                l’ensemble de l’économie mondiale.

Pourquoi le système bancaire français est le plus
                        dangereux du monde


Les banques états-uniennes
                ont-elles été les seules responsables de la crise financière ? Non. S’il est vrai
                que la crise débute aux États-Unis, l’ensemble des grands groupes transnationaux ont
                participé à la folie des « subprimes », y compris les grandes banques
                européennes et françaises. Celles-ci avaient, comme d’autres, prêté de l’argent sans
                garantie à Lehman Brothers. De l’argent perdu en grande partie dans cette très
                mauvaise affaire. En France, ces banques sont BNP Paribas
                (405 millions d’euros de prêts à Lehman Brothers), la Société générale (479 millions
                d’euros), le Crédit agricole (270 millions d’euros) et Dexia (350 millions
                d’euros).

 

Les
                gouvernements sont pris au dépourvu. Il leur faut plus de six mois pour réagir de
                concert. C’est à Londres, le 1er avril 2009, que les vingt pays les plus
                puissants de la planète annoncent leur ambition : renforcer le système financier
                pour éviter la prise de risque excessif et de futures crises, soutenir la croissance
                durable. Le G20 de Londres claironne son intention de s’attaquer au problème posé
                par l’existence de grands groupes bancaires et financiers qualifiés d’« entités
                systémiques », c’est-à-dire susceptibles, par leur défaillance, d’engendrer une
                crise globale du système bancaire. Ces banques sont décrites comme « too big to
                    fail » (trop grosses pour faire faillite) : leur défaillance peut provoquer
                en cascade d’autres faillites et conduire à une catastrophe générale. Elles sont
                également dangereuses pour leurs clients dont les dépôts bancaires pourraient être
                affectés en cas de pertes sur les marchés spéculatifs, ce qui provoquerait des
                mouvements de panique.

 

Le Conseil de stabilité financière, créé à cette occasion par le G20 de
                Londres, se voit notamment confier la mission de résoudre ce problème. Et ses
                conclusions sont plutôt inquiétantes pour le système bancaire français ! Sur
                les 29 groupes bancaires systémiques repérés dans le monde, quatre sont français :
                le Crédit agricole, BNP Paribas, la Société générale et le groupe BPCE (Banque
                populaire – Caisse d’épargne). Ce qui place la France au 1er rang dans le monde… ex aequo avec la Chine ! Ces quatre banques
                systémiques contrôlent la majeure partie de l’activité bancaire en France et font
                donc du système bancaire français le plus vulnérable potentiellement, donc le plus
                dangereux dans le monde.

Ce diagnostic est confirmé par des
                économistes indépendants – dont Robert Engle, prix Nobel d’économie – appartenant à
                deux centres de recherche sur les risques, basés à Lausanne et à New York3. Ceux-ci
                ont élaboré un indicateur, baptisé SRisk, qui mesure le risque systémique, à partir
                notamment du montant du capital dont les banques auraient besoin pour se refinancer
                en cas de nouvelle crise financière4. En septembre 2014, la France est le pays dont
                le SRisk est le plus élevé, deux fois supérieur à celui de l’Allemagne ! Ce qui
                s’explique en grande partie, selon les mêmes économistes, par le fait que les
                banques allemandes sont moins orientées vers les activités de banque
                d’investissement que les banques françaises. Selon ces instituts de recherche
                indépendants, sur les dix banques européennes présentant le niveau de risque
                systémique le plus élevé, on retrouve les quatre grandes banques françaises. Mais
                seulement une banque allemande, la Deutsche Bank.

 

Ce qui explique la grande fragilité du
                système bancaire français, c’est tout d’abord son extrême concentration. Les deux
                premières banques, le Crédit agricole et BNP Paribas, contrôlent environ 50 % du
                marché bancaire. Si on y ajoute la Société générale, le groupe
                BPCE et le Crédit mutuel, c’est 85 % du marché national qui repose entre les mains
                des cinq plus grandes banques. La deuxième cause de dangerosité, c’est la taille
                considérable de ces principaux groupes bancaires : quatre fois le PIB de la France !
                Par rapport à l’économie française, leur taille a doublé en quinze ans, de
                1997 à 2012. Elle a même augmenté de 60 % de 2002 à 2012, malgré la crise5. Enfin,
                l’hypertrophie des opérations de marché par rapport aux activités de financement de
                l’économie réelle accroît le risque. Les banques se sont ruées sur la Bourse et les
                marchés de produits dérivés et structurés (résultant notamment de la titrisation).
                Ces opérations de marché représentent aujourd’hui entre 30 % et 50 % du bilan total
                des grandes banques (voir le tableau ci-dessous). Quelle est l’utilité pour
                l’économie réelle de ce type d’opérations ? Faible, voire négative, car ces
                investissements sont en grande partie de nature spéculative et exposent les banques
                à des risques importants. C’est BNP Paribas qui fait courir le plus gros risque :
                ses activités de marché représentent l’équivalent de 42 % du PIB de la France,
                contre 2 % pour le groupe Crédit mutuel. Et ses produits dérivés
                représentent 23 fois la valeur de l’économie française.

Autre
                source de fragilité des banques, la taille faramineuse de leurs opérations de hors-bilan. Il s’agit
                d’opérations opaques, le plus souvent à haut risque, en particulier les contrats de
                produits financiers dérivés, tels que les CDS (credit default swap), de nature
                largement spéculative – et qui n’apparaissent pas dans le bilan des banques. Les engagements hors bilan des quatre grandes banques françaises
                (« montants notionnels agrégés » pour les experts) pèsent 46 fois le PIB français6 ! Mesurée par leur bilan et leur hors-bilan, la taille
                considérable de ces banques – BNP Paribas, Crédit agricole, Société générale,
                BPCE – les rend dangereuses. Leur gigantisme est tel que la chute de l’une d’entre
                elles, à l’instar de Lehman Brothers en 2008, peut causer un cataclysme
                mondial.
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                        	En 2011,
                                    en millions d’euros
                            

                        	BNP
                            

                        	
Crédit
                                    agricole

                            SA

                            (filiale cotée du groupe CA) 


                        	Société
                                    générale
                            

                        	
Natixis

                            (filiale cotée du groupe BPCE) 


                        	
Crédit mutuel
                                    – CIC

                            (non coté en

                            Bourse) 


                    

                    
                        	Bilan total
                                de la banque 

                        	1 965 283
                            

                        	1 723 608
                            

                        	1 181 372
                            

                        	507 712 

                        	468 733 

                    

                    
                        	Bilan des
                                activités de marché 

                        	830 163 (42 %)
                            

                        	523 823 (30 %)
                            

                        	438 490 (37 %)
                            

                        	249 117 (49 %)
                            

                        	38 998 (8 %)
                            

                    

                    
                        	
Bilan total
                                de la banque / PIB de la

                            France 


                        	98 % 

                        	86 % 

                        	59 % 

                        	25 % 

                        	23 % 

                    

                    
                        	
Bilan des
                                activités de marché / PIB de la

                            France 


                        	42 % 

                        	26 % 

                        	22 % 

                        	12 % 

                        	2 % 

                    

                    
                        	Dérivés
                                (Valeur notionnelle, hors bilan) 

                        	46 817 864
                            

                        	15 970 622
                            

                        	20 038 486
                            

                        	6 708 329
                            

                        	613 743 

                    

                    
                        	Dérivés / PIB
                                de la France 

                        	23 fois le PIB
                            

                        	8 fois le PIB
                            

                        	10 fois le PIB
                            

                        	3,4 fois le PIB
                            

                        	1,3 fois le PIB
                            

                    

                



            
            
            Le mirage des tests de résistance


Les
                grandes banques françaises ne présentent aucun risque, continuent pourtant
                d’affirmer les autorités européennes. La preuve ? En octobre 2014, elles ont passé
                avec succès les tests de résistance (stress tests), pratiqués sur 128 banques
                européennes par la BCE. « Les résultats des tests de résistance ont montré la
                capacité du groupe BNP Paribas à résister à un scénario de stress majeur, basé sur
                des hypothèses extrêmement sévères d’évolutions des conditions économiques et de
                marché », écrit BNP8.

Cet audit optimiste des banques est loin de
                faire l’unanimité. S’il accroît la transparence sur le bilan des banques, cet examen
                de santé repose sur « une méthodologie biaisée », estiment les députés européens écologistes9. La BCE teste les ratios de fonds propres des banques,
                c’est-à-dire le montant de fonds propres qu’une banque doit posséder par rapport au
                total de ses actifs. Ce ratio doit être d’au moins 8 %. Mais chaque banque décide
                elle-même, avec sa propre méthode de calcul, comment elle évalue le montant de ses
                    actifs10. Ce qui conduit irrémédiablement à minimiser les risques. Ainsi,
                76 banques européennes, dont les grandes banques françaises, ont en réalité moins
                de 5 % de fonds propres. Cela signifie qu’une perte financière supérieure à 5 % de
                leurs actifs suffit à provoquer l’insolvabilité de ces banques. Autrement
                dit, la faillite.

Deuxième biais des tests de la
                BCE : la non-prise en compte de l’interconnexion entre les banques. Les tests de
                résistance sont menés banque par banque. Or les risques sont aussi liés à la forte
                interconnexion du système bancaire français et européen. Les banques ont des niveaux
                élevés de participations croisées, et elles dépendent très fortement d’un
                financement interbancaire à court terme. Les tests de la BCE ne démontrent donc
                rien. Ils envoient même un signal très dangereux, laissant croire qu’une réforme
                structurelle du secteur bancaire européen ne serait plus nécessaire. On peut
                également s’interroger sur la crédibilité de ces tests, au vu des conclusions du
                précédent audit réalisé en 201111 : plusieurs banques européennes qui avaient
                été déclarées saines, ont connu de graves défaillances par la suite !

Cette dérégulation
                        excessive est permise par les responsables politiques


Comment en sommes-nous arrivés là ? Ce sont les responsables politiques
                qui ont largement participé à faire du système bancaire français l’un des plus
                dangereux. D’abord par la décision de favoriser en France le modèle de « banque
                universelle », ensuite par la privatisation de toutes les banques publiques, pour
                les soumettre à la tutelle des actionnaires et des marchés. Résultat : les banques
                petites et moyennes ont disparu. La quasi-totalité du marché bancaire est contrôlée
                par un petit nombre de « banques universelles », c’est-à-dire à la fois banques de
                    détail et banques d’affaires. Ces banques interviennent sur
                l’ensemble des activités bancaires et financières. D’un côté, elles collectent les
                dépôts, gèrent les comptes pour les particuliers et entreprises, octroient des
                prêts – et ont alors un rôle de création de monnaie. De l’autre, elles interviennent
                sur les marchés financiers, pour le compte de leurs clients ou pour elles-mêmes, en
                vue de réaliser des profits financiers. La Fédération bancaire française a calculé
                que les banques sont présentes sur une soixantaine de métiers différents, allant du
                financement du crédit-bail au LBO12 et à la gestion des Sicav13, en
                passant par l’assurance.

[image: ]


Cet
                organigramme de la Société générale illustre parfaitement ce que sont aujourd’hui
                les banques françaises : d’énormes conglomérats présents dans les trois grands
                secteurs de la finance – la banque, l’assurance, les activités de marché. La banque
                de détail (activités de dépôts et de crédits), qui devrait être le cœur de
                l’activité bancaire, a vu sa part décroître au profit de services financiers
                spécialisés.

Ce modèle de « banque
                universelle », très répandu aujourd’hui en Europe, n’a pas toujours existé. Au
                lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le législateur français organise le système
                bancaire selon le principe de la spécialisation des banques. Celles-ci se
                répartissent en trois catégories : les banques de dépôt, qui collectent l’épargne du
                public et distribuent des crédits aux ménages et aux petites et moyennes
                entreprises, les banques de crédit à moyen et long terme, spécialisées dans le
                financement de longue durée des grands projets d’investissement et enfin les banques
                d’affaires, spécialisées dans le financement de la grande industrie, qui n’ont pas
                le droit de collecter des dépôts et doivent trouver leurs ressources sur les marchés
                financiers.

Le modèle de banque universelle est en fait très
                récent en France. Il ne prend son essor qu’à partir des années quatre-vingt-dix, à
                la suite des politiques de libéralisation financière. Cette déréglementation se
                réalise en deux temps : la loi Debré de juin 1966 permet d’abord de décloisonner
                banques de dépôt et banques d’affaires, puis la loi Bérégovoy de
                janvier 1984 supprime la spécialisation des banques, ouvrant la voie au modèle de
                banque universelle réclamé par le patronat bancaire. Les grandes banques
                universelles se sont ensuite constituées grâce à des opérations successives de
                fusions entre les banques de dépôt et les banques d’affaires. Le Crédit agricole
                prend le contrôle d’Indosuez en 1996, puis du Crédit lyonnais et de sa banque
                d’affaires Calyon en 2003. En 1999, BNP rachète Paribas. La Caisse d’épargne évince
                en 2006 la Caisse des dépôts et consignations du capital de Natixis, qui devient la
                banque d’investissement du groupe BPCE, après la fusion des banques populaires et
                des caisses d’épargne… fragilisées par la crise. Des géants sont nés.

Des banques gouvernées dans l’intérêt des actionnaires, en majorité
                        étrangers


Cette effrayante concentration est
                également le résultat du processus de privatisation entamé à partir de 1986. Là
                encore, cette privatisation est récente. Avant 1986, la France est l’un des pays
                développés qui possède le plus gros secteur bancaire… public. Cette puissance du
                secteur financier public s’explique par le Front populaire de 1936, l’application du
                programme du Conseil national de la Résistance en 1945, et, enfin, la mise en œuvre
                du programme commun de la gauche à partir de 1981 après l’élection de François
                Mitterrand. La loi du 2 décembre 1945 procède à la nationalisation de la Banque de
                France et des grandes banques de dépôt, notamment le Crédit lyonnais et la Société
                générale. Puis la loi de nationalisation du 11 février 1982 transfère au secteur
                public 36 banques et deux compagnies financières à capitaux publics, ainsi que leurs
                filiales. En 1984, à l’issue de ces vagues successives de nationalisations, les
                banques publiques contrôlent 87 % des dépôts et 76 % des crédits. Mais, à partir
                de 1986 et jusqu’au début des années 2000, l’ensemble de ces banques sont
                privatisées et passent sous actionnariat privé. C’est sous le gouvernement de gauche
                de Lionel Jospin, de 1997 à 2002, avec Dominique Strauss-Kahn au ministère des
                Finances (jusqu’en 1999), que les opérations de privatisations bancaires sont les
                plus importantes. Seule la Caisse des dépôts et consignations (CDC) reste sous
                contrôle public.

 

Selon la
                    Banque de France14 le capital des grandes
                banques françaises est aujourd’hui très largement détenu par des investisseurs
                étrangers. Au 31 décembre 2013, le capital de BNP Paribas est détenu à 46 % par des
                investisseurs institutionnels européens et à 30 % par des investisseurs non européens15. Le marché bancaire français est désormais contrôlé par une poignée de
                très grandes banques, toutes gouvernées par la seule logique de la rentabilité
                financière, mesurée par le fameux ROE (return on equity – rendement des fonds
                propres), dans l’intérêt des dirigeants et des actionnaires, en majorité étrangers.
                L’Allemagne, où il n’existe qu’une seule banque universelle de grande taille, la
                Deutsche Bank, a fait des choix stratégiques opposés à ceux de la France. Les
                autorités allemandes ont conservé un système bancaire décentralisé et diversifié,
                composé de banques publiques régionales et de 1 500 banques coopératives de
                proximité, les Sparkassen. Celles-ci financent efficacement le Mittelstand, ce
                réseau de PME exportatrices, fer de lance de l’industrie allemande. Les banques
                universelles françaises, avec leurs opérations de marché hypertrophiées, sont-elles
                aussi efficaces que leurs voisines allemandes pour financer l’industrie et les PME ?
                La question mérite d’être posée…

Les banques de l’« économie sociale » sombrent aussi dans la
                        logique spéculative


Autre conséquence des
                politiques de libéralisation financière, la « démutualisation » des banques
                coopératives, c’est-à-dire leur transformation en banques
                capitalistes. Ce mouvement frappe les banques de plusieurs pays européens, dont, en
                France, les grandes banques dites « de l’économie sociale », comme le Crédit
                agricole ou le groupe BPCE. Au Royaume-Uni, les plus grandes buiding & loans
                    societies, ces banques coopératives spécialisées dans les prêts immobiliers,
                deviennent dans les années quatre-vingt-dix des banques commerciales par
                actions – avec de confortables plus-values boursières pour les sociétaires qui ont
                voté ce changement de statut… Résultat, la banque écossaise Northern Rock,
                    building society entrée en Bourse en 1997, connaît en 2007 une faillite
                retentissante pour avoir investi dans des crédits hypothécaires à risque, provoquant
                la défiance de ses clients qui se précipitent pour obtenir le remboursement de leurs
                dépôts. La banque a dû être sauvée par l’État aux frais des contribuables
                britanniques.

 

En France, cette démutualisation prend une forme différente, moins radicale, mais
                tout aussi révélatrice de l’attrait des banques mutualistes pour la logique
                boursière. Le groupe Crédit agricole décide ainsi, en décembre 2001, de coter en
                bourse une nouvelle entité, baptisée Crédit agricole SA (Casa), comprenant 25 % du
                capital des caisses régionales et la totalité des filiales nationales, dont le
                capital était jusque-là détenu par la caisse nationale et les caisses régionales.
                Plus récemment, les 19 Banques populaires et les 17 Caisses d’épargne ont suivi une
                évolution comparable. À partir de 2006, ces deux réseaux coopératifs décident de se
                rapprocher en créant une filiale commune cotée en bourse, Natixis. Banque
                d’investissement, Natixis enregistre une perte de plus de 5 milliards d’euros
                en 2008 à la suite d’opérations spéculatives sur des produits toxiques ! Fragilisés
                    par la crise, les deux réseaux Caisse d’épargne et Banque
                populaire fusionnent en 2009 pour constituer le groupe BPCE, sous la houlette de
                François Pérol, ancien secrétaire général adjoint de l’Élysée. Aujourd’hui, le
                Crédit agricole et BPCE sont des banques « hybrides », qui conservent leur statut
                mutualiste mais dont une partie importante de l’activité relève de sociétés cotées
                en bourse, Casa et Natixis. Leurs modes de gestion sont devenus comparables à bien
                des égards à ceux des banques capitalistes.

La « banque de l’ombre »,
                        principal rouage de la crise financière internationale


Les règles établies par les autorités publiques, pourtant amoindries par
                les politiques de libéralisation financière, semblent encore trop coûteuses pour les
                banques, qui ne cessent de chercher à les contourner. C’est ainsi que se développe
                le shadow banking system (SBS), « finance de l’ombre » peu régulée, dont la
                crise financière va révéler qu’elle est le maillon faible du système financier
                international. Le SBS regroupe l’ensemble des acteurs – banques d’investissement, fonds spéculatifs et
                filiales bancaires installées dans les paradis fiscaux – qui mènent des activités de
                spéculation, d’évasion fiscale et d’investissement à haut risque. N’ayant pas le
                statut de banques commerciales, ces acteurs échappent au contrôle des autorités
                chargées de la stabilité du système bancaire. Cette « banque de l’ombre » se
                développe d’abord aux États-Unis à partir des années quatre-vingt-dix, mais elle
                acquiert également un poids très important en Europe. Selon le Conseil de stabilité financière16, en 2011 le SBS de la zone euro était de
                taille équivalente à celui des États-Unis : 22 000 milliards de dollars ! Mais si
                l’on prend en compte également le système bancaire parallèle du
                Royaume-Uni – 9 000 milliards de dollars –, l’Europe pèse aujourd’hui plus lourd que
                les États-Unis dans le shadow banking system mondial.

 

Cette finance de
                l’ombre correspond à une mutation profonde du fonctionnement des banques17. Pour
                satisfaire les exigences des autorités de contrôle, et en particulier le ratio de
                fonds propres minimal (l’argent que doit détenir une banque en fonds pour faire face
                à des pertes éventuelles), les banques ont cherché à sortir de leurs bilans une
                partie de leurs actifs et de leurs risques. Cette stratégie les a amenées à faire un
                usage massif des produits dérivés et, surtout, de la titrisation des créances. La
                transformation des crédits bancaires en titres négociables sur les marchés leur
                permet de transférer ces crédits – et donc les risques d’un éventuel défaut de
                paiement – du bilan des banques vers celui d’institutions non bancaires peu
                régulées. Les banques se sont ainsi éloignées du modèle d’intermédiation
                traditionnel, dénommé originate to hold, suivant lequel elles accordent des
                crédits et les gardent dans leur bilan jusqu’à l’échéance, en vérifiant la qualité
                et les résultats de l’emprunteur. La titrisation a favorisé l’adoption d’un modèle
                nouveau, originate to repackage and sell, suivant lequel les banques
                continuent certes d’accorder des crédits, mais dans l’intention de les restructurer
                et de les vendre au plus vite. Avec ce modèle, les banques cessent de remplir leurs
                    fonctions traditionnelles – financer l’économie et contrôler
                les risques – qui sont transférées à des acteurs financiers qui échappent à la
                régulation bancaire.

 

Cette nouvelle forme d’intermédiation a donné naissance à une véritable
                industrie financière constituant le cœur du shadow banking system. Les
                banques ont commencé par regrouper (repackage) les crédits titrisés et ont
                émis des obligations adossées à ces actifs, dénommées collateralized debt
                    obligations (CDO).
                Ces « produits structurés » sont divisés en tranches ayant des risques et des
                rendements différents et sont évalués par les agences de notation. Ce sont les
                banques d’investissement états-uniennes comme Goldman Sachs, Bear Stearns ou Lehman
                Brothers, qui sont initialement les plus actives dans ce domaine. À l’autre bout de
                la chaîne, les produits structurés sont achetés par des investisseurs, et les
                tranches les plus risquées par des « véhicules spéciaux d’investissement »
                    (special investment vehicles – SIV, structures financières spéciales
                censées partager les risques d’une défaillance entre l’établissement créancier et
                plusieurs investisseurs) ou des fonds spéculatifs (hedge funds). N’étant pas
                autorisés à collecter des dépôts, à la différence des banques, ces acteurs
                financiers se financent sur le marché états-unien en émettant des billets de
                trésorerie (commercial paper) auprès des money market funds
                (l’équivalent des Sicav monétaires françaises). Ils utilisent ces ressources
                financières pour acheter aux banques les risques dont elles souhaitent se
                débarrasser, notamment par l’acquisition de produits structurés (CDO). Bref, les
                acteurs de cette finance de l’ombre se comportent comme des « quasi-banques »
                opaques et non régulées, qui lèvent des ressources à court terme pour financer des
                créances à long terme18. C’est ce château de cartes qui
                s’est effondré une première fois en 2007-2008… avant d’être reconstruit. Encore plus
                grand.

La
                        « finance de l’ombre », au cœur des banques françaises


En Europe, les grandes banques telles que la suisse UBS, la Deutsche
                Bank, BNP Paribas et Barclays ont été aussi actives que les banques états-uniennes
                dans le système bancaire parallèle, opérant à partir de leurs filiales à Londres et
                New York. À la fois banques de détail et d’investissement, elles intègrent ainsi
                dans leur périmètre des opérations de shadow banking.

Les
                banques françaises sont parmi les plus actives en la matière. Elles contrôlent la
                grande majorité des fonds d’investissement sur le marché domestique – des fonds qui
                ont acquis des produits structurés et à haut risque. Profitant de leur statut de
                banques universelles, les banques d’investissement appartenant aux grands groupes
                bancaires utilisent pour leurs opérations les ressources des banques de détail des
                groupes. Elles prennent donc des risques avec l’argent des déposants. Par exemple,
                Natixis, filiale du groupe BPCE, utilise les dépôts des Caisses d’épargne sur les
                marchés financiers, à l’insu de leurs clients. On trouve là une des raisons majeures
                pour lesquelles il est absolument nécessaire de séparer complètement les banques
                d’investissement, tournées vers les opérations de marché et la spéculation, des
                banques commerciales, qui collectent les dépôts.

 

BNP Paribas, on l’a
                vu, est l’un des acteurs financiers directement impliqués dans les opérations de
                nature spéculative responsables de la crise des subprimes. Après avoir tenté
                de minimiser l’impact de la crise, les banques françaises ont dû se résoudre à payer
                un lourd tribut à leur exposition au business des subprimes : il leur en
                coûte 16 milliards d’euros dès la première année de la crise19 ! Début août 2008, la
                Société générale déclare être « faiblement exposé à la crise actuelle du marché du
                crédit ». La facture sera pourtant de 4,9 milliards d’euros – sans compter sa perte
                de 4,9 milliards d’euros supplémentaires liée à l’affaire Kerviel. Le 30 août, René
                Carron, président de Crédit agricole SA, se félicite de « la solidité des fondements20 » de son groupe. Huit mois plus tard, il doit lancer un
                appel au marché pour renflouer des pertes de 5 milliards d’euros. Pour Natixis, le
                coût s’élève à 3,9 milliards d’euros. C’est BNP Paribas, pourtant la première à être
                frappée, qui s’en tire le mieux, avec « seulement » 2,4 milliards d’euros de
                dépréciations d’actifs. La facture de la crise des subprimes a été lourde, et
                ses effets continuent de se faire sentir durement. Non pour les banques, qui ont été
                renflouées, mais pour les populations, auxquelles les créanciers et les dirigeants
                des pays européens, « oubliant » étrangement de réformer le système bancaire
                pourtant responsable de cette crise, imposent des politiques d’austérité budgétaire
                et de déflation ainsi que des « réformes structurelles », telles que la
                flexibilisation du marché de travail, qui n’ont rien à voir avec les crises
                bancaires.
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